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demande, en somme, aux ecclésiastiques français de se cons­
tituer en corps séparé et d’oublier, en quelque sorte, leur 
caractère de prêtres en communion avec le Siège apostolique. 
Ils devaient se considérer comme de simples citoyens, mais 
des citoyens privés du droit accordé à tous les Français d'ex­
clure de leurs mutualités des sociétaires indignes. Et tout cela, 
pour pouvoir recueillir des avantages matériels, fort discuta­
bles et précaires, et entourés de restrictions hostiles à la 
hiérarchie, dont le moindre contrôle est positivement et expli­
citement exclu de par la loi.

C’est dans l’exercice de leur saint ministère, généreusement 
accordé à tous leurs concitoyens sans distinction, d’un bout à 
l’autre de la France, que les prêtres âgés et infirmes acquiè­
rent le droit à des secours pourtant si minimes, et cependant 
on refuse de reconnaître ces fonctions ecclésiastiques et par le 
fait même les services qu’ils rendent sans cesse a l’Eglise et à 
leur Patrie. Tandis que les auteurs de la loi cherchent k éviter 
l'odieux d’avoir enlevé le pain aux pauvres prêtres âgés et 
infirmes, ils s'offrent à rendre une petite partie de tant de 
biens séquestrés, mais ce qu’ils donnent d’une main, ils lu 
marchandent do l’autre par des restrictions et dvs meusures 
d’exception. Dans ces conditions, il ne Nous est pas possible 
d’autoriser la formation de Mutualités approuvées. Avec sa 
clairvoyance habituüe, Notre illustre prédécessur écrivait en 
1892 aux évêques de France, que dans la pensée des ennemis, 
la séparation de l’Eglise et de l’Etat devait être “ l’indifférence 
absolue du pouvoir k l’égard des intérêts de la société chré­
tienne, c’est-à-dire de l'Eglise, et la négation même de son 
existence ”, Et Léon XIII ajoutait : “ Ils font cependant une 
réserve qui se formule ainsi : Dès que l’Eglise, utilisant les 
ressources que le droit commun laisse aux moindres des Frau-


